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« Règlement décrétant une dépense 
de 18 667 300 $ pour le paiement des 
travaux de réhabilitation 
environnementale du terrain du 
1800, chemin Saint-Roch, et 
autorisant un emprunt de 6 400 000 $ 
afin de financer une partie de cette 
dépense » 
 __________ 

( adopté le 24 mars 2025 ) 

CONSIDÉRANT que le 4 octobre 2022, la Ville de Sorel-Tracy, ci-après « la Ville », faisait 
l’acquisition, par cession, du lot vacant 3 993 854 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Richelieu, connu comme étant le 1800, chemin Saint-Roch, de 
9034-5075 Québec inc., filiale d’Investissement Québec, ci-après « IQ », 

CONSIDÉRANT qu’avant ladite transaction, la firme Englobe produisait à la Ville, pour le 
compte de IQ les documents suivants : 

- Évaluation environnementale de site phase I et caractérisation environnementale
de site phase II du terrain vacant du 1800, chemin Saint-Roch,
Sorel-Tracy (Québec) – février 2022;

- Estimation budgétaire pour la réhabilitation environnementale du terrain vacant du
1800, chemin Saint-Roch, Sorel-Tracy (Québec) évaluée à 7 530 192,35 $, taxes
non comprises – octobre 2022;

- Plan de réhabilitation environnementale de la propriété industrielle du
1800, chemin Saint-Roch, Sorel-Tracy (Québec) pour approbation par le ministère
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune
et des Parcs, ci-après « MELCCFP » - octobre 2022,

CONSIDÉRANT que ces documents ont tous été transmis à la Ville, 

CONSIDÉRANT que le 24 novembre 2022, un avis de contamination a été inscrit au 
Registre foncier pour le terrain vacant du 1800, chemin Saint-Roch, 

CONSIDÉRANT que le 9 février 2023, la Ville recevait du ministère de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie, ci-après, « MEIE », une confirmation d’une subvention 
maximale de 10 000 000 $ pour réaliser le projet de décontamination, de réaménagement, 
de revalorisation et de mise à niveau du terrain vacant du 1800, chemin Saint-Roch, en 
vue d’un projet de développement économique, 

CONSIDÉRANT que le 14 février 2023, le MEIE et la Ville signaient la convention de 
subvention relativement à la subvention maximale de 10 000 000 $, 

CONSIDÉRANT que le 21 août 2023, la Ville recevait du MELCCFP l’approbation du plan 
de réhabilitation du terrain vacant du 1800, chemin Saint-Roch, 

CONSIDÉRANT que le 12 février 2024, la Ville octroyait à la firme Pangeos inc. un contrat 
en services professionnels d’assistance et de surveillance de travaux de réhabilitation du 
terrain vacant du 1800, chemin Saint-Roch, d’une valeur de 247 815,65 $, taxes non 
comprises, 

CONSIDÉRANT qu’en avril 2024, la Ville faisait réaliser, sur recommandation de la firme 
Pangeos inc., une étude de caractérisation environnementale supplémentaire pour le 
terrain vacant du 1800, chemin Saint-Roch, afin de préciser l’estimation de l’étendue et 
des volumes de contamination dans le but de réduire les délais et les coûts en chantier, 

CONSIDÉRANT que les données de cette étude ont été intégrées à l’appel d’offres public 
pour la sélection de l’entrepreneur pour réaliser la réhabilitation environnementale du site, 

MISE EN GARDE : Ce règlement n’a aucune valeur officielle. Afin d’obtenir une version officielle de ce 
règlement et de chacun de ses amendements, le cas échéant, le lecteur doit contacter le Service juridique 
et greffe au 450-780-5600 ou greffe@vdst.qc.ca  
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CONSIDÉRANT que le 13 mai 2024, la Ville octroyait un contrat à la firme Loiselle inc. 
pour la réalisation de travaux de réhabilitation environnementale du terrain vacant du 
1800, chemin Saint-Roch, au montant de 6 633 944,89 $, taxes non comprises, 
 
CONSIDÉRANT que les travaux de réhabilitation environnementale du terrain vacant du 
1800, chemin Saint-Roch ont débuté le 10 juin 2024, 
 
CONSIDÉRANT que pendant la réalisation des travaux, des quantités beaucoup plus 
importantes qu’initialement prévues de différents contaminants, notamment des matières 
résiduelles dangereuses et non-dangereuses, ont dû être gérées, occasionnant des 
dépassements de coûts majeurs et significatifs pour le projet, 
 
CONSIDÉRANT que des variations aussi importantes de quantités de contaminants ne 
pouvaient être prévisibles sur la base des études de caractérisation du terrain, lesquelles 
ont été réalisées dans les règles de l’art et conformément à la réglementation et aux 
bonnes pratiques en vigueur, 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de respecter les exigences du plan de réhabilitation 
environnementale approuvé par le ministère pour ledit terrain, de même que l’échéancier 
du projet de réhabilitation, la Ville ne pouvait pas laisser en place ces contaminants et 
devait donc les gérer hors-site conformément à la réglementation en vigueur, 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de cette situation exceptionnelle, dès que la Ville eut 
anticipé des dépassements de coûts importants pour le projet, elle faisait réaliser, par 
Pangeos inc. et Loiselle inc., quatre (4) estimations budgétaires prévisionnelles de fin de 
travaux dans un délai de moins de deux (2) mois, et ce, afin d’assurer un suivi et un 
contrôle budgétaire rigoureux du projet, 
 
CONSIDÉRANT que selon ces estimations, le coût prévisionnel de fin des travaux a 
évolué progressivement à la hausse de manière rapide, importante et imprévisible, 
passant de 11 741 607 $, taxes non comprises, au 24 octobre 2024 à 17 612 000 $, taxes 
non comprises, au 10 décembre 2024, correspondant à une variation de près de 
6 000 000 $ en moins de deux (2) mois, 
 
CONSIDÉRANT que ces estimations budgétaires prévisionnelles de fin de travaux n’ont 
jamais permis à la Ville d’anticiper le coût réel et final des travaux, 
 
CONSIDÉRANT que sur la base des estimations budgétaires prévisionnelles disponibles, 
de l’état d’avancement progressif des travaux et du coût de renonciation important de 
suspendre les travaux, ce qui aurait signifié une décontamination incomplète du site et 
l’impossibilité de le remettre en productivité, la Ville a pris la décision de poursuivre les 
travaux de réhabilitation environnementale, 
 
CONSIDÉRANT que dû à l’ensemble de ces faits et par souci d’économie, la Ville a pris 
la décision que divers travaux prévus au contrat de Loiselle inc. et jugés non essentiels 
ne soient pas réalisés, tels que l’apport de matériel de remblai, l’épandage de terre 
végétale et l’ensemencement du site, 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux de réhabilitation environnementale ont totalisé une 
dépense finale de 18 667 300 $, taxes non comprises, le tout comprenant une dépense 
de 17 812 813 $, taxes non comprises, pour le contrat à l’entrepreneur Loiselle inc., 
 
CONSIDÉRANT qu’au moins 50 % de la dépense prévue audit règlement a fait l’objet 
d’une subvention versée par le gouvernement du Québec et que, de ce fait, ce règlement, 
conformément au 4e alinéa de l’article 556 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C 19), 
n’a qu’à recevoir l’approbation du ministre, 
 
CONSIDÉRANT que pour financer une partie de ces frais, la Ville est dans l’obligation de 
procéder à l’adoption d’un règlement d’emprunt de 6 400 000 $, 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à une séance 
antérieure de ce conseil tenue le 17 mars 2025 et qu’un projet de ce règlement a été 
déposé à cette même séance, 
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Le conseil municipal DÉCRÈTE ce qui suit : 
 
 
1. Le présent règlement autorise la Ville de Sorel-Tracy à dépenser 18 667 300 $ afin 
de financer les travaux de réhabilitation environnementale du lot 3 993 854 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Richelieu, situé au 1800, chemin Saint-Roch. 
 
2. Les travaux exécutés, incluant les frais et les imprévus totalisent un montant de 
18 667 300 $, le tout comptabilisé par M. Jean-Martin Proulx, chef de division – bureau de 
l’environnement, en date du 27 février 2025, et tel qu'il appert du rapport des coûts des 
travaux, lequel fait partie intégrante du présent règlement comme annexe « A ». 
 
L’annexe « B » du présent règlement représente le coût détaillé lié spécifiquement aux 
travaux de réhabilitation environnementale, le tout comptabilisé par 
M. Jean-Martin Proulx, chef de division – bureau de l’environnement, en date du 
27 février 2025, et tel qu'il appert du rapport détaillé des coûts des travaux de réhabilitation 
environnementale, lequel fait partie intégrante du présent règlement comme 
annexe « B ». 
 
3. Pour payer cette dépense totalisant 18 667 300 $, le conseil autorise son 
financement de la façon suivante : 
 

- 10 000 000 $ provenant d’une subvention accordée par le ministère de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie pour réaliser le projet de 
décontamination, de réaménagement, de revalorisation et de mise à niveau du 
terrain du 1800, chemin Saint-Roch, le tout tel qu'il appert d’une lettre de 
confirmation de l’aide financière du 9 février 2023 du directeur territorial du MEIE, 
M. Nicolas Martin, laquelle fait partie intégrante du présent règlement comme 
annexe « C ». Les modalités et les conditions d’octroi, de versement et d’utilisation 
de cette subvention sont contenues à l’entente intervenue le 14 février 2023 entre 
le MEIE et la Ville, laquelle entente fait partie intégrante du présent règlement 
comme annexe « D », 

 
- 815 295 $ provenant des revenus d’intérêts générés par le placement de la 

subvention, 
 

- 1 452 005 $ provenant du fonds général de la Ville, 
 

- 6 400 000 $ provenant d’un emprunt n'excédant pas 6 400 000 $, le tout tel que 
décrété par le présent règlement n° 2627. 

 
4. Aux fins d’acquitter une partie des dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter jusqu'à concurrence d'un montant de 6 400 000 $, 
remboursable en vingt ans. 
 
5. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent 
règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous 
les immeubles imposables situés sur le territoire de la ville, une taxe spéciale à un taux 
suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 
 
6. S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est 
plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le 
conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense 
décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
7. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée à l’article 3 du présent règlement. 
 
8. Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
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9. Le maire et le greffier sont autorisés à signer, pour et au nom de la Ville, tous les 
documents nécessaires aux fins de l'exécution des dispositions du présent règlement. 
 
10. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 
 
     (s) Patrick Péloquin 
     Patrick Péloquin, maire 
 
 
 
 
 
 
     (s) René Chevalier 
      René Chevalier, greffier 


